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ARRÊT 

DU  PARLEMENT 
DE  DAUPHINÉ, 
Concernant  les  AJJembléès  P rovincialesl 


FAC 

*2^  r? 


Vu 


Du  15  Décembre  1787. 


par  la  Cour  , les  Chambres  affemi 
blées  , l’Arrêt  de  la  Chambre  ordonnée  eri 
temps  de  Vacations,  du  fix  Octobre  de  la 
préfente  année  , & le  Réglement  fait  par 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil , tenu  à Ver-» 
failles  le  quatre  du  mois  de  Septembre: 
précédent,  fur  la  formation  & la  compo- 
sition des  Aflèmblées  qui  auront  lieu  dans 
la  Province  du  Dauphiné  , publié  & affi- 
ché en  cette  Ville , en  exécution  d’unë 
Ordonnance  du  fieur  Commiflaire  départi , 
du  premier  dudit  mois  d’Oôobre  : Oui  le 
Référé  qui  a été  fait  par  l’un  des  Confeil- 
lers  en  la  Cour  , de  fervice  en  ladite 
Chambre  des  Vacations  , qui  a prélidé  au- 
dit Arrêt. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  oüis  & retirés* 

La  matière  mife  en  délibération* 
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LA  COUR  confidérant  que  la  Loi 
de  la  vérification  & de  l’enregiftrement 
eft  la  première  & la  plus  inviolable  de 
toutes  les  Loix  ; quelle  eft  la  fauve-garde 
de  la  conftitution  de  la  Monarchie  , de 
l’autorité  du  Souverain  & des  droits  des 
Sujets  ; quelle  peut  feule  prévenir  le  ren- 
verfement  des  Loix  anciennes  , & garantir 
des  dangers  cLs  Loix  nouvelles  : 

Qu’il  ne  fut  jamais  plus  intéreflant  de 
réclamer  l’obfervation  de  cette  Loi  fonda- 
mentale que  dans  une  circonftance  où  il 
s’agit  de  donner  une  nouvelle  forme  à 
l’Adminiftration  de  la  Province , & d’en 
changer • tout  le  régime  par  letabliffement 
d’une  Afiemblée  Provinciale  & de  diffé- 
rentes Affemblées  fubordonnées, 

• ç-  < 

Que  l’on  a reconnu  l’impofiilwité  de 
faire  un  changement  fi  confidérable 
fans  en  renvoyer  i’examen  à la  Cour,  lor|| 
qu’on  lui  a adrefie  l’Edit  du  mois  de  Juiilàt 
mil  fept  centquatre-vingt-fept,  pour  y et» 
vérifié  & enregiftré  : 

Qu’il  feroit  contfadi&oire  , en  foumet- 
tant  l’Edit  aux  formes  établies  , d’en  affran- 
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chir  les Rcgîemens 'énoncés  en  l’article  Vï, 
qui  en  font  une  partie  intégrante  & indi- 
vifible , & fans  lefquels  il  ne  peut  avoir 
aucune  exécution  : 

Que  cés  Réglemens  dciHnés  à fixer  la 
compofition  , la  police , l’organifation  & 
les  fondions  des  Âffembiées  Provinciales  , 
ne  recevant  point  par  l’enregiftrement  le 
caraftere  facré  & immuable  de  la  Loi, 
participeroient  à l’inftabilité  des  Miniftres  , 
qui , adoptant  prefque  tous  des  fy ilêmes 
différens , pourroient  à leur  gré  en  étendre, 
en  réftreindre  & en  changer  les  difpofi- 
tions  : 


Que  le  dépôt  des  Loix  , qui  eft  de  l’efL 
fence  de  la  Monarchie  (i)  , « ne  peut  être 
» que  dans  les  Corps  politiques,  qui  ™ 

» noncent  les  Loix  lorfqu’elles  font  faite 
ics  1 appellent  îoriqu  on  les 
que  le  Confeil  du  Pri 
dépôt  convenable 
fa  nature  le 
» momentanée 
qu’il  change 
» permanent 
— 
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Qu’on  voit  avec  douleur  qu’un  établie* 
fument  déliré  avec  ardeur  pour  le  bien  de 
la  Province  , ne  feroit , d’après  le  plan 
projette  , qu’aggraver  les  maux  par  les 
vices  de  la  formation  ; que  fa  complica- 
tion retarderoit  l’expédition  des  affaires  ; 
que  fon  régime  entraîneroit  des  dépenfes 
énormes  ; que  fa  dépendance  abfolue  du 
Commiffaire  départi,  pourroit  Fexpofer  à 
devenir  l’inftrument  du  pouvoir  arbitraire  ; 
& qu’au  moindre  ligne  de  rélîflance  ou 
d’oppolition  aux  projets  des  Miniftrçs , fà 
eonftitution , quand  elle  ofFriroit  autant  d’a-. 
vantages  quelle  préfente  d’inconvéniens  , 
pourroit  être  altérée  , au  détriment  des 
Peuples,  par  un  (impie  Arrêt  furpris  à la 
Religion  dudit  Seigneur  Roi  & de  fon 
Çonfeil  : 

Qu’on  ne  peut  retirer  de  cet  établiffe-* 
tnent  futilité  qu’on  s’en  eft  promife  qu’en 
le  dégageant  des  liens  dont  on  a femblé 
vouloir  l’envelopper;  qu’on  ne  peut  s’af- 
furer  de  la  bonté  de  fon  organisation  que 
par  une  vérification  libre  & légale  des. 
Réglemens  qui  doivent  déterminer  fes  fonc- 
tions; & qu’on  ne  peut  lui  donner  une 
% xiftçnçe  tixe  & permanente  que  par  Tem 


; 


regiftrement  de  ces  Réglemens , en  foumet- 
tant  aux  mêmes  formes  les  changemens 
que  l’expérience,  le  temps  & les  circonf- 
tances  pourroient  rendre  néceffaires  : 

Que  la  Cour,  en  procédant  à la  véri- 
fication de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier, 
a déclaré  qu’elle  regardoit  les  Réglemens 
comme  formant  une  partie  effentielle  de 
la  Loi  ; qu’elle  a fupplié  ledit  Seigneur 
Roi  de  les  lui  adreffer  inceffamment , pour 
être  vérifiés  & enregiftrés  -,  & qu’invariable 
dans  fes  vues  comme  dans  fes  principes , 
elle  ne  ceffera  de  réitérer  fes  fupplications 
auprès  dudit  Seigneur  Roi , pour  qu’il  lui 
plaife  accélérer  le  moment  où  les  Peuples 
de  fon  r effort  pourront  jouir  du  bienfait  de 
Sa  Maj<  fté , fans  craindre  qu’il  puiffe  leur 
devenir  funefte , & fans  bleffer  les  Loix 
çonftitutives  de  l’Etat  : 

Ordonne  que  l’Arrêt  de  la  Chambre 
des  Vacations,  du  fix  Oêlobre  dernier  t 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  jufi» 
qu’à  ce  qu’il  ait  plu  audit  Seigneur  Roi 
d’envoyer  à fon  Parlement  les  Réglemens 
énoncés  en  l’article  VI  dudit  Edit  du  mois 
de  Juillet  précédent  5 lefquels  la  Cour  a 
fupplié  ledit  Seigneur  Roi , par  fon  Arrêt 


in 


d’enregiftrement  dudit  Edit , & qu’elle  le 
fupplie  itérativement  de  lui  adreffer  incef- 
famment,  pour  être  vérifiés  & enregiftrés 
aux  formes  ordinaires  j que  le  préfent 
Arrêt  fera  lu  & publié  à l’Audience  pu- 
blique, imprimé  & affiché  en  cette  Ville, 
& par-tout  où  befoin  fera  j que  plufieurs 
copies  collationnées  feront  envoyées  aux 
Préfidial  de  Valence  , Bailliages  , Séné- 
chauffées  & autres  Juftices  du  reffort,  pour 
y être  faites  pareilles  le&ures  & publica- 
tions, à la  diligence  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur Général , qui  feront  tenus  d’en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois,  à peine  d’en 
répondre  en  leurs  propres  & privés  noms. 
Fait  en  Parlement,  les  Chambres  affem- 
blées,  le  quinze  Décembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept.  Signé  Morand. 


